
ARRETE MUNICIPAL PORTANT INSTITUTION  
D'UN REGLEMENT DU CIMETIERE COMMUNAL. 

 

Le Maire de la commune de  TALENSAC, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L. 2213-7 et 
suivants ; L2223-1 et suivants ; R 2213-2 et suivants ; R 2223-10 et suivants ; D 2223-99 
et suivants. 
Vu le Code Civil, notamment les articles 78 et suivant ; 
Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 relative à la législation dans le domaine funéraire, 
Considérant la délibération du Conseil Municipal en date du 26 juillet 1999. 
 

ARRETE 
 

DISPOSITIONS GENERALES 
 

Article 1 : Destination :La sépulture du cimetière communal est due : 
1) aux personnes décédées sur le territoire de la commune quelque soit leur domicile ; 
2) aux personnes domiciliées sur le territoire de la commune quelque soit le lieu où elles 
sont décédées ; 
3) aux personnes non domiciliées sur le territoire de la commune et propriétaires d’une 
concession ; 
 

Article 2 : Choix de l’emplacement : Lors d’une acquisition de concession, soit en ter-
rain vierge, soit sur des emplacements libérés par suite de non-renouvellement, le choix 
de l’emplacement de la concession, de son orientation, de son alignement, n’est pas un 
droit du concessionnaire. Le cimetière est divisé en parcelles affectées chacune à un 
mode d’inhumation. La localisation des sépultures est définie par : 
 1) la section ; 
 2) le numéro de plan. 
 Les concessions en terrain neuf, quelle que soit leur durée, sont établies au seul 
choix de l’administration municipale, en fonction des besoins, des possibilités offertes par 
le terrain et des nécessités et contraintes de circulation et de service. Les places sont 
concédées en continuité dans une ligne jusqu’à ce que celle-ci soit complète. Le conces-
sionnaire doit respecter les consignes d’alignement  qui lui sont données.  
 Les emplacements sont délivrés dans l'ordre de l'ouverture des fosses. La su-
perficie du terrain affecté à chaque fosse particulière concédée est de deux mètres de 
longueur sur un mètre de largeur. 
 La distance entre chaque emplacement sera de trente centimètres. 
 

Article 3 : Acquisition :Les familles désirant obtenir une concession funéraire dans le 
cimetière devront s’adresser au secrétariat de la mairie aux jours et heures d’ouverture 
de celui-ci. Elles pourront mandater une entreprise  privée, de pompes funèbres qui ef-
fectuera pour leur compte les formalités nécessaires. Celle-ci devra impérativement pré-
venir le secrétariat de la mairie avant toute intervention. 
 

Article 4 : Droits, type et durée de concession : Dès la signature du contrat, le conces-
sionnaire devra acquitter les droits de concession au tarif fixé par délibération du Conseil 
Municipal. Le montant de ces droits devra être versé à la caisse du Receveur Municipal 
de Montfort-sur-Meu à réception de l’avis de paiement. 
 Les types de concession dans le cimetière sont les suivants : 
 - Concessions temporaires de 15, 30 ou 50 ans, 
 - Sépultures cinéraires de 15, 30 ou 50 ans. 
 

Article 5 : Droits et obligations des concessionnaires : Le contrat de concession ne 
constitue pas un acte de vente et n’emporte pas droit de propriété, mais seulement de 
jouissance et d’usage avec affectation spéciale et nominative. Il en résulte que : 
 1) Il ne peut y avoir qu’un seul acquéreur par concession. 
 2) Une concession ne peut être transmise que par voie de succession ou de 
donation entre parents ou alliés. 
 Les concessions de terrain dans le cimetière ne peuvent être obtenues dans un 
but commercial ou en vue d'une opération spéculative. Elles ne peuvent être transmises 
qu'à titre gratuit par voie de succession, de donation ou de partage entre cohéritiers, pa-
rents ou alliés. Toute cession qui serait indûment faite en tout ou partie à des personnes 
étrangères à la famille pourrait être déclarée nulle. 
 3) Une concession n’est destinée qu’à l’inhumation du concessionnaire, de ses 
ascendants, descendants, alliés, personnes n’étant pas parent mais auxquelles l’atta-
chent des liens d’affection et de reconnaissance. 
 4) Tous travaux sur une concession sont soumis à accord de l’administration 
communale. 
 Les terrains et emplacements seront maintenus en bon état de propreté par les 
bénéficiaires. Ceux-ci auront aussi l'obligation d'assurer la conservation et la solidité des 
monuments funéraires et des caveaux. Toute pierre tumulaire tombée ou brisée devra 
être relevée et remise en état. 
 Les ouvrages et porte-couronnes rouillés ou menaçant ruine pourront être enle-
vés d'office par l'administration municipale si les bénéficiaires de l'emplacement ne les 
ont pas remis en état. 
 Les végétaux , arbustes plantés sur les sépultures doivent demeurer dans la 
limite des terrains concédés ou mis à disposition. Les branches et feuillages seront taillés 
en sorte de ne pas dépasser l'aplomb de ces limites. En aucun cas les signes funéraires 
ne devront dépasser les limites du terrain concédé. En raison des dégâts pouvant être 
causés aux autres sépultures, la plantation de tout arbre, même un if, est interdite sur le 
terrain concédé. 
 

Article 6 : Renouvellement des concessions temporaires : Les concessions tempo-
raires sont renouvelables à expiration de chaque période de validité. Le concessionnaire 
ou ses héritiers pourront encore user de leur droit de renouvellement, à compter de la 
date d’expiration pendant une période de 2 ans. 
 Passé ce délai, la concession fait retour à la commune de Talensac qui pourra 
procéder aussitôt à un nouveau contrat. La commune se réserve de faire opposition au 
renouvellement d’une concession pour des motifs de sécurité, de circulation ou pour tout 
motif visant à l’amélioration du cimetière. Dans ce cas un emplacement de substitution 
sera désigné par la commune et les frais de transfert seront à sa charge. 
 

Article 7 : Rétrocession : Le concessionnaire pourra être admis à  rétrocéder à la com-
mune de Talensac une concession avant échéance de renouvellement, aux conditions 
suivantes : 
 1) la rétrocession est motivée par l’achat d’une concession de plus longue durée  
ou par un transfert de corps dans une autre commune. Le concessionnaire et lui seul 
sera toutefois admis à rétrocéder une concession pour une autre de moindre durée. 
 2) le terrain, caveau, ou case devra être restitué dans la mesure du possible 
libre de tout corps. 
 3) Lorsque la concession comporte un caveau ou un monument, l’administration 
municipale se réserve d’autoriser le concessionnaire à rechercher un acquéreur et de 
substituer ce dernier à celui faisant acte de rétrocession. 
 4) Le prix de la rétrocession est limité aux deux-tiers du prix d’achat, le troisième 

correspondant à la recette à destination du Centre Communal d’Action Sociale ne pou-
vant faire l’objet d’un remboursement. 
 

Article 8 : Caveaux et monuments :Toute construction de caveaux et de monuments 
est soumise à une autorisation de travaux par l’administration communale. 
 Le dessus de la voûte des caveaux ne pourra excéder le niveau du sol. Pour la 
construction des caveaux, les concessionnaires et entrepreneurs sont tenus de se con-
former aux instructions qui leur sont données en cette matière par l'administration munici-
pale. 
 Préalablement à tous travaux, le concessionnaire ou son entrepreneur doit ef-
fectuer une déclaration de travaux, sur la base d'un dossier précisant les coordonnées de 
l'entreprise ainsi que la nature des travaux à exécuter. En particulier, les plans avec les 
dimensions des ouvrages  prévus seront joints à la demande. 
 Les travaux ne pourront être engagés qu'après que l'administration municipale 
ait donné son accord et matérialisé sur le terrain la délimitation de l'emplacement concé-
dé. 
 Pour des raisons de sécurité, les caveaux doivent être édifiés selon les règles 
de l'art, en maçonnerie réputée suffisamment résistante. Toutes saillies constituant une 
anticipation au dessus du sol sont prohibées. La mise en place de caveaux préfabriqués, 
normalisés et homologués est autorisée. Tout caveau doit être muni d'une ouverture d'au 
moins soixante-quinze centimètres sur un mètre, qui sera parfaitement close après 
chaque opération donnant lieu à ouverture du dit caveau.  
 

Article 9 : La construction de caveaux destinée à contenir des corps au-dessus du sol 
est formellement interdite. 
 

Article 10 : Etagères  : Des étagères peuvent être édifiées dans les caveaux pour servir 
de supports aux cercueils. Une autorisation de travaux est nécessaire. Le concession-
naire ou l’entrepreneur devra se conformer aux prescriptions techniques données par le 
représentant de l’administration municipale, pour l’implantation et les dimensions des 
étagères. 
 

Article 11 : Dans une concession en pleine terre, le concessionnaire ou ses ayant droit 
ont la possibilité de procéder à plusieurs inhumations, sous réserve qu'un délai minimum 
de cinq ans soit respecté entre deux inhumations successives. Cependant, et pour autant 
que le terrain le permette, les familles qui auront prévu une seconde inhumation probable 
avant que le délai de cinq ans soit écoulé, pourront procéder à celle-ci sans tenir compte 
du délai exigé, si elles ont pris soin de faire creuser la fosse pour la première inhumation 
à une profondeur de deux mètres. 
 

Article 12 : Le sciage et la taille des pierres destinées à la construction des ouvrages et 
caveaux sont interdits dans l’intérieur du cimetière. 
 

Article 13 : Inscriptions : Les monuments posés sur les sépultures pourront porter, gra-
vées sur le socle, les indications suivantes : 
 - nom ou raison sociale de l’entreprise ; 
 - numéro d’enregistrement de l’acte de concession ; 
 - année de réalisation. 
 Ne sont admises de plein droit que les inscriptions des noms et prénoms usuels 
du défunt, ses années de naissance et de décès. Toute autre inscription devra être préa-
lablement soumise à l’administration. 
 

Article 14 : Constructions gênantes : Toute construction additionnelle (jardinière, bas, 
etc...) reconnue gênante devra être déposée à la première réquisition de l’administration 
communale, laquelle se réserve le droit de faire procéder d’office à ce travail. 
 

Article 15 : Outils de levage : L’acheminement et la mise en place ou la dépose des 
monuments ou pierres tumulaire de devront jamais être effectués en prenant appui sur 
les monuments voisins ou les arbres. Les engins et outils de levage (leviers, crics, pa-
lans, etc...) ne devront jamais prendre leurs points d’appui sur le revêtement des allées 
ou les bordures en ciment. 
 

DISPOSITIONS PARTICULIERES RELATIVES AUX JARDINS D'URNES,  

AUX COLUMBARIUMS, AU JARDIN DU SOUVENIR. 
 

Article 16 : La durée de mise à disposition des emplacements cinéraires, ainsi que le 
montant des tarifs et taxes relatifs à ces emplacements, sont fixés par délibération du 
Conseil Municipal, dans les même conditions que pour les concessions temporaires. 
 

Article 17 : Le columbarium, s’il en existe un dans le cimetière, est affecté uniquement 
au dépôt des urnes contenant les cendres d’une personne crématisée. 
 L’acte de mise à disposition, établi avec une personne contractante, doit énu-
mérer les personnes bénéficiaires de l’emplacement considéré. La notion de “sépulture 
de famille” n’est pas admise pour cet édifice qui reçoit uniquement des dépôts d’urnes. 
 La pose d’objets sur les parois ou les portes en granit, le fleurissement des 
cases sont interdits. Un espace est mis à disposition des familles afin de recevoir les 
fleurs. Les services municipaux procéderont régulièrement à l’enlèvement des fleurs fa-
nées. 
 Les dépôts et sorties d’urnes sont soumis à l’autorisation de l’administration 
municipale. Ces opérations peuvent être réalisées par la famille, mais l’ouverture et la 
fermeture de la case doivent s’effectuer sous la surveillance de l’administration munici-
pale. 
 A la fin de chaque période de mise à disposition de la case , s’il n’y a pas renou-
vellement du contrat, l’administration communale pourra exiger la libération de la case. 
En cas de besoin, l’administration communale pourra y procéder elle-même. Les restes 
cinéraires trouvés dans la case seront disposés à l’ossuaire du cimetière. 
 

Article 18 : Chaque emplacement en jardin d’urnes, se compose d’un caveau pré-édifié 
ou d‘une jardinière en pleine terre, dont les dimensions ne pourront excéder 80cm x 
80cm. Chaque emplacement sera distant de 50cm du suivant. 
 Chaque caveau peut recevoir une ou plusieurs urnes. Après le dépôt de la pre-
mière urne, chaque nouveau dépôt donnera lieu à la perception d’une taxe, selon le tarif 
en vigueur à la date de l’inhumation de cette dernière urne. 
 Chaque jardinière en pleine terre sera délimitée par des bordures posée par les 
services communaux, à l’intérieur desquelles le concessionnaire pourra aménager un 
espace paysager. Les végétaux plantés sur cet emplacement ne pourront excéder 40 cm 
de hauteur et ne devront pas déborder sur la concession voisine. La signature de l’acte 
d’acquisition de l’emplacement obligera le concessionnaire à entretenir celui-ci afin de le 
maintenir dans un état de propreté en évitant tout déchets et la propagation des mau-
vaises herbes. 
 En cas de manquement à l’entretien d’une jardinière cinéraire, les travaux de 
remise en état pourront être effectués par les services de l’administration communale aux 
frais du concessionnaire. 
 Tous les travaux concernant un emplacement en jardin d’urnes doivent faire 
l’objet d’une déclaration auprès de l’administration municipale. 



 Le renouvellement de la mise à disposition d’un emplacement est possible 
à l’expiration de chaque période contractuelle, moyennant une nouvelle redevance, 
définie d’après le tarif en vigueur à la date de la demande de renouvellement. 
 Si, avant la période de trois mois qui précède l’expiration de la période con-
tractuelle, aucun renouvellement n’est intervenu, les parents ou ayant droit seront 
mis en demeure par les moyens ordinaires de publicité de libérer l’emplacement 
concerné. A défaut, et après l’expiration d’un délai de deux ans au-delà de la période 
contractuelle, l’administration municipale pourra reprendre l’emplacement et procé-
der à l’enlèvement des objets funéraires éventuellement disposés sur le monument. 
Les restes cinéraires trouvés dans le caveau seront déposés à l’ossuaire du cime-
tière. 
 

Article 19 : Le jardin du souvenir est un espace prévu pour la dispersion des 
cendres à l'intention des personnes, qui en ont manifesté la volonté. Il est entretenu 
et décoré par la commune. Un espace est réservé au dépôt des fleurs. 
 Aucune dispersion de cendres ne peut être effectuée sans l’autorisation de 
l’administration communale. 
 Aucun moyen, quel qu’il soit, ne devra être employé dans le but de marquer 
ou de délimiter l’emplacement de la dispersion des cendres d’un défunt. 
 

Article 20 : Les cendres non réclamées par les familles dans un délai de un an et un 
jour sont dispersées dans le jardin du souvenir. 

 
AUTORISATIONS 

 

Article 21 : Aucune inhumation ne pourra avoir lieu sans que soit produite l’autorisa-
tion d’inhumer délivrée par le Maire, précisant l’identité de la personne décédée, le 
lieu de sépulture et l’heure de l’inhumation. Cette autorisation ne sera délivrée qu’au 
vu de l’autorisation de fermeture du cercueil. Aucune mise en terre ou dépôt d’urnes 
cinéraires ne pourra être effectué sans accord préalable du Maire. Toute personne 
qui, sans cette autorisation, ferait procéder à une inhumation serait passible des 
peines portées à l’article R.645-6 du Code Pénal. 
 Aucune inhumation, sauf cas d’urgence notamment en période d’épidémie 
ou si le décès à été causé par une maladie contagieuse, ne peut-être effectuée 
avant qu’un délai de 24 heures se soit écoulé depuis le décès. Dans ces conditions 
seulement, la mention “inhumation d’urgence” sera portée sur le permis d’inhumer 
par l’officier de l’état civil. 
 En cas de calamité, de catastrophe ou de tout autre évènement qui entraî-
nerait un nombre anormalement élevé de décès, les inhumations auront lieu en tran-
chées, dans des emplacements spéciaux, pendant une période déterminée. ces 
tranchées auront une profondeur de 1 m 50 et les cercueils devront être distants les 
uns des autres d’une distance de 20 cm. 
 

Article 22 : Aucune exhumation ne pourra avoir lieu sans que soit produite l’autori-
sation d’exhumer délivrée par le maire précisant le jour et l’heure de l’opération. Pour 
le respect de l’hygiène et de la salubrité publique, les exhumations ne pourront avoir 
lieu du 1er juin au 30 septembre. 
 

Article 23 : Aucun travail ne pourra être entrepris sans que les autorisations ou les 
déclarations nécessaires n’aient été délivrées. Eventuellement, l’entreprise ou l’asso-
ciation concernée devra produire la preuve de son habilitation.  
 

DECLARATIONS  
 

Article 24 : Préalablement à tous travaux de fossoyage, de construction, d’édifica-
tion de caveaux ou monuments, ou toutes autres interventions sur les monuments et 
caveaux funéraires ou cinéraires, une déclaration sera effectuée auprès de l’admi-
nistration communale. Le déclarant devra justifier de sa qualité à intervenir. Un état 
des abords (tombes, espaces verts, arbres, allées ...) sera dressé par l’administra-
tion communale en présence de l’entrepreneur concerné. A l’issue des travaux, et 
dans les mêmes formes, il sera dressé un constat de fin de travaux. Dans tous les 
cas, les entrepreneurs devront faire connaître le prix envisagé des travaux, à la de-
mande de l’administration municipale. 
 

DELAIS ET HORAIRES  
 

Article 25 : Les entreprises ou associations habilitées devront prévenir l’administra-
tion communale au moins 24 heures avant l’heure d’arrivée du convoi dans le cime-
tière. 
 

Article 26 : Les travaux de creusement de tombe ou d’emplacement d’urne ciné-
raire, l’ouverture des caveaux seront effectués dans les délais suffisants pour per-
mettre les travaux d’aménagement qui seraient nécessaires pour réaliser l’inhuma-
tion ou l’exhumation.En tout état de cause, ils disposent d’un délai de six jours (pour 
une concession simple) pour achever la pose des monuments funéraires à date du 
jour du début des travaux. 
 

Article 27 : Les entreprises n’interviendront pour réaliser les travaux que pendant les 
horaires d’ouverture du cimetière. 
 Tout creusement de tombe, d’emplacement d’urne cinéraire, d’intervention 
de fossoyage, de dépôt d’urne cinéraire en caveau ou en columbarium , et plus gé-
néralement tous travaux à l’intérieur du cimetière, sont interdits les samedis après-
midi, dimanches et jours fériés. 
 

 
 

EXECUTION DES TRAVAUX  
 

Article 28: Les fosses faites et les caveaux ouverts en vue d’une inhumation de-
vront, par le soin des entreprises, être défendus au moyens d’obstacles visibles, tels 
que couvercles spéciaux, entourages ou autres ouvrages analogues mais résistants 
afin d’éviter tout danger. 
 

Article 29 : Aucun dépôt même momentané de terre, matériaux ou autres objets 
quelconques ne pourra être effectué sur les sépultures ou emplacement cinéraires 
voisins. 
 On ne pourra, sous aucun prétexte, même pour faciliter l’exécution des 
travaux, déplacer ou enlever les signes funéraires ou cinéraires existants aux abords 
des zones de travaux sans l’agrément de l’administration municipale. 
 Les entrepreneurs devront prendre toutes précautions nécessaires pour ne 
pas endommager les sépultures, les emplacements cinéraires, les espaces verts ou 
les allées voisines pendant le durée des travaux ; au besoin ils devront les protéger 
avec des bâches. 
 

Article 30 : En aucun cas, les pierres trouvées lors du creusement des fosses ne 

pourront servir au comblement des fouilles. Elles devront être évacuées sans délais, par les 
soins des entrepreneurs. Il en sera de même pour les surplus de terre.  
 

Article. 31 : Après chaque intervention, les entreprises devront remettre les lieux dans l’état 
de propreté initial. Elles devront de même, pendant un délai de six mois, veiller en ce qui con-
cerne les sépultures à ce que la terre ne s’affaisse pas et à ce que les tumuli demeurent en 
bon état d’entretien. 
 

Article 32 : Les travaux seront exécutés suivant les directives de l’administration municipale, 
en particulier quant à l’itinéraire d’accès des engins à la zone de travaux. 
 Les fosses seront exécutées selon les règles de l’art, à la profondeur réglementaire, 
et convenablement étayées. 
 Les fosses devront être comblées dès que l’inhumation ou l’exhumation sera termi-
née et que la famille aura quitté le cimetière. Le comblement ne pourra être interrompu pour 
aucun motif. 
 Les emplacement destinés à la mise en terre des urnes cinéraires seront réalisés 
selon les spécifications et modalités indiquées par l’administration municipale. 
 

Article 33 : Les caveaux seront refermés aussitôt l’inhumation ou l’exhumation terminée et 
dès que la famille aura quitté le cimetière. les joints devront être exécutés aussitôt et réalisés 
de façon à rendre le caveau étanche. 
 Il en sera de même pour le columbarium. 
 

DISPOSITIONS RELATIVES  

AU BON ORDRE DANS LE CIMETIERE : 
 

Article 34 : Les personnes qui, pour quelque raison que ce soit, pénètrent dans le cimetière 
et ne s’y comportent pas avec toute la décence et le respect que comporte la destination des 
lieux, peuvent être expulsées  
 

Article 35 : L’entrée du cimetière est interdite aux marchands ambulants, aux vagabonds et 
mendiants, aux personnes en état d’ivresse, aux enfants non accompagnés, aux personnes 
qui ne seraient pas vêtues décemment. La divagation des chiens et autres animaux y est in-
terdite. L’entrée est également interdite aux véhicules automobiles à l’exception des véhicules 
funéraires, des véhicules d’entrepreneurs autorisés, des véhicules des services municipaux et 
de police, ainsi que des voitures particulières transportant des personnes possédant une 
autorisation. En tout état de cause, les véhicules devront rouler à une allure réduite et devront 
se ranger et s’arrêter pour laisser passer les convois. 
 En cas d’opposition de la part des contrevenants, avis immédiat sera donné à la 
brigade de gendarmerie nationale de Montfort sur Meu qui prendra à leur égard les mesures 
qui conviendront. 
 

Article 36 : Il est expressément défendu d’escalader les murs du cimetière, les grilles, treil-
lages ou clôtures des sépultures, de traverser les pelouses, de monter sur les arbres et les 
monuments, de s’asseoir ou de se coucher sur le gazon, d’écrire ou de tracer quoi que ce soit 
sur les monuments, pierres tumulaires et murs du cimetières, de couper ou d’arracher les 
fleurs plantées sur les tombes, enfin d’endommager d’une manière quelconque les tombes et 
les monuments.  
 Il est également interdit de jouer, de boire, de manger dans le cimetière, de photo-
graphier les tombes sans autorisation de l’administration communale. 
 L’administration communale ne pourra en aucun cas être rendue responsable des 
vols ou dégâts qui seraient commis au préjudice des familles. Les familles devront éviter de 
placer ou de déposer sur les tombes et sépultures des objets qui puissent tenter la cupidité et 
le vandalisme. 
 

DISPOSITIONS D’APPLICATION : 
 

Article 37 : Les concessionnaires ou constructeurs sont tenus de se conformer aux disposi-
tions qui sont prescrites par l’administration communale pour l’exécution de tous travaux et 
pour les précautions à prendre, enfin pour tout ce qui peut tendre à assurer la conservation 
des sépultures, la liberté de la circulation et, en général, l’exécution du présent règlement. 
 

Article 38 : Les tarifs des concessions, et des droits d’inhumation et d’exhumation, etc... éta-
blis par le Conseil Municipal, sont tenus à la disposition des administrés, à la mairie. 
 

Article 39 : En cas de manquement aux dispositions prévues par le présent règlement, con-
formément à l’article L 2223-25 du Code Général des Collectivités Territoriales, l’habilitation 
prévue à l’article L.2223-23 du Code Général des Collectivités Territoriales peut-être suspen-
due pour une durée maximum d’un an, ou retirée après mise en demeure par le représentant 
de l’Etat dans le département où les faits auront été constatés. 
 

Article 40 : Mesdames et messieurs les responsables et agents municipaux concernés sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne de l’application du présent règlement. 
 

FAIT A TALENSAC le : 29 juillet 1999    Le Maire, 
Transmis au représentant de l’Etat le 30 juillet 1999. 
 
 
 


